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Où va le parti 
socialiste? 

C'est M. L'bas qui, avec une inquié
tude non dissimulée, pose 1» question 
c e n s l e Populaire 

Le députe-maire de Roubaix constate 
•ans enthout lksme la résurrection pro
bable de la délégation des gauches et de 
cette vieille « iléfense républicaine », qui 
veut s» rajeu.ur e n s appelant m a i n t e 
nant < Front populaire >. L'initiative 
Communiste qui tend à réaliser dans tout 
!e pays l'uni in des radicaux, des socia
liste* et des moscoutaires ne lui d i t rien 
qui vaille. H voit déjà son parti « fondu 
dans une rra-.de formation antifasciste.» 
Dissoudre les « groupements fascistes > 
ne lui semble pas le fin d u fin de la po-
.itique révolutionnaire, et , d'autre part, 
remplacer la 'utte de classe par la col
laboration dts classes, cel les-ci fussent-
elles s y m p a t Y s a n t e s ou m ê m e alliées, 
es t pour lui 1 abomination de la désola
tion. 

S a n s doute. M. Lebas entend- t - i l c o m 
battra le mouvement fasciste et la réac
tion et se servir de ces épouvantails pour 
ramer e n temps opportun les voix de 
F»uche autour des candidats 8 J M . O . 
Mais pour le moment , les élections m u 
nicipales é t a i t passées e t les élect ions 
législatives un peu lointaines encore, le 
leader social te consent à quitter le 
terrain électoral pour s'occuper de* pro
grammes de Toulouse et de Mulhouse. 

Or, les revendications contenues dans 
ces programmes, e t qui comprennent 
entre autre réforme des « national isa
tions qui brideront les résistances de la 
banque et de la grande industrie >. ces 
revendications, l i sons-nous dans 1 article 
de M. Lebas. il ne faut pas compter sur 
le Front popn.aire pour les faire tr iom
pher. < Quel est le socialiste, quel est le 
communiste qui oserait prétendre sérieu
sement que nous pouvons compter sur le 
parti radical pour la politique de c o m 
bat et de r.-formes profondes qu'exige 
toute lutte a r « f a s c i s t e ? » 

M. Lebas es', dur pour les radicaux qui 
lui ont prêté en maints scrutins un a p 
pui aussi dé Intéressé que directement 
sollicité. Mais, pris entre le radicalisme 
et le communisme. le député-maire a 
peur «.ue 1* pait i soelaiiele a* conserve 
plu» sa liber:: d'action et que. flnals-
ment 11 dlsp<raiese dans le Front popu
laire. Et il pousse un cri de détresse, 
véritable S.O S. : * Camarades, le m o 
ment est critique pour votre parti. » 

Nous le perv-ons aussi. Danger national 
pour les Français éclairés, empêcheur de 
léformes républicaines essentiel les, e x 
ploiteur du Tiarxisme révolutionnaire, 
profiteur de 'a misère du peuple, le s o 
cialisme, cheé nous, s'est discrédité aux 
yeux des républicains et des démocrates 
patriotes. Justement effrayés par l'anti-
patriotisme de sa doctrine, comme aux 
yeux des travailleurs écœurés par l'arri
visme électoral de ses meneurs. 

Où va le p?.rtl socialiste ? 
Logiquement, historiquement, il va au 

communisme M. Lebas. 

Looi. DART01S. 

LA CHALEUR 
A PARIS 

LE BRASSAGE DES TICKETS DU SWEEPSTAKE 

( P h . K e y n o n e . ) 

LES FONTAINES FUSLIOUES SONT PRISES 

DASSAUT FAR CtUX OUI ONT SOIF... 

LES EMPLOYÉES CONTROLEVT LES TALONS DES BILLETS 

DANS LES BRASSEUSES. 

IANT DE LES PLACER 

i M o n d . P h o t o - P r * 

BILLET PARISIEN 

LA DÉFENSE 
DU RÉGIME 

( D ' U N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

Paris, 2 5 juin ( M i n u i t ) . 

La Chambre, par 3 2 0 voix contre 
2 3 9 , s'est prononcée en faveur du prin
cipe de la réforme électorale. C'est donc 
un succès très net pour les proportion
n a n t e s . Toutefo is , il n'est pas impos
sible que des efforts soient tentés près 
des socialistes, partisans de la réforme, 
pour qu'ils consentent à l'ajourner. 

En fait, le débat pourra-t-il venir - n 
séance publique avant la clôture de la 
session ? On en vient à se le demander 
quand on sait que la Commission char
gée d'élaborer un texte n'y mettra au
cune bonne volonté , malgré la consigne 
qui lui a été donnée de déposer un rap
port dans les huit jours. 

Tout se passe c o m m e si la Chambre 
songeait à supprimer ses vacances . La 
««fi la, c'est qu'aile manœuvre, contre I* 
Gouvernement qui • le désir de se con
sacrer lotit t l » r a la défense du franc 
et de l 'économie menacés . La dé léga 
tion des gauches , qui a été reçue dans 
Il'après-midi par M. Pierre Laval , lui a 
exprimé ses inquiétudes ; elle redoute 
que le décret de clôture ne vienne sup
primer tout contrôle parlementaire, no
tamment quant à ce qu'elle appelle l'agi
tation des ligues. Et elle s'est prononcée 
une fois encore dans le sens du rapport 
Chauvin établi en conclusion de l'en
quête parlementaire sur les événements 
de février. 

Cette affaire des ligues est actuelle
ment le grand cheval de bataille des 
adversaires d u Cabinet. Malheureusement 
pour ceux-ci , le bruit court avec persis
tance qu'ils sont divisés sur la question. 
M. Herriot, dit-on. aurait m e n a c é de dé
missionner si des mesures n'étaient 
prises contre les associations menaçant 
l'ordre républicain. t 

La délégat ion des gauches n'a d ail
leurs pas trouvé M. Pierre Laval dans 
des dispositions intransigeantes. Le Pré
sident d u Conseil sait ce qu'il doit au 
régime dont il a précisément à assurer 
le libre fonct ionnement . Il ne tolérera 
aucune provocat ion, d'où qu'elle v ienne 
et où qu'elle se produise ; et cet aver
tissement s'adresse aussi bien à gauche 
qu'à droite. Pour ce qui concerne spé
cialement les Croix de feu, il a donné 
des instructions aux préfets pour que de 
nouveaux rassemblements ne soient plus 
tolérés. 

Mais le danger que d é n o n c e la gau
che réside-t-il vraiment là où elle le 
voit > M. Pierre Laval fera vendredi à 
la Chambre des déclarations où il M 
donnera tous les apaisements qu'elle 
„ J « a i t e . Mais en même temps, il 1' 
demandera de ne pas multiplier les em
bûches sous ses pas et de le laisser tra
vailler. Car enfin, ce qui menacerait le 
régime le plus directement, ce serait son 
impuissance à résoudre les grands pro 
blêmes qui se posent devant lui. Lei 
ligues ne se déve loppent que sous l'effet 
d u mécontentement ; qu'on supprime 
d'abord les raisons du mécontentement 
et tout péril sera écarté . 

K . 

. . .MAIS LIS BHFANTS OHT TROUVE I 

JU1UCU* *»«*< Dg S> iATlAiCJhR 

Le Conseil des ministres étudie 
des mesures pour réprimer les abus 

dans l'attribution des pensions de guerre 
ta 

LA LIBERTÉ DE LA DISTILLATION 
VA ETRE RENDUE AUX BOUILLEURS DE CRU 

Un 'Comité de vigilance" 
a été constitué 
par les gauches 

en vue des vacances 
parlementaires 

Parts. 25 luin. — La délégation des 
gauches qui « délibéré, au début de 
:'->près-midi CM mercredi, a décidé de 
iéunir tant à ta Chambre qu'à Sénat , les 
•'00 s i g n a t u r e qui permettraient à leurs 

résidents de convoquer éventuel lement 
es Chambres, pendant les vacances par

lementaires A ^ 

Elle a déé'roe la nominat ion d'un Co
m t é de vig'.ar.ce. émanat ion de la dé-
.rgation des gauches, qui serait chargé 
de contrôler *es actes du Gouvernement 
pendant l'in:er*ession. 

Les gauches ont décidé d'envoyer au 
Président du Conseil une délégat ion 
chargée de Vtnquérir de l'attitude que 
'ompte prernre le Gouvernement dans 
a question cV* ligues 

M. Laval « deerarè aux rep'*s*jn(ants-
oe la déléga'.'oti des gauches qu'il lésai t , 
vendredi soir, à la tribune une déclara
tion de nature à apaiser les Inquiétudes 
qui se sont manifestées dans certains-
.Tcupes parlementaires a la suite d e s 
; assemblementt opérés par les organi

s i o n s politiques ou autres. 
Il a indiqu* que 'es pouvoirs excep

tionnels qui mi ont été accordés par le 
Parlement, lui permettraient de défendre 

ordre publu- nécessaire à l 'accomplis
sement de l'oeuvre de redressement fi
nancier. 

Il a pris rengagement de réprimer 
toutes 1er ni' nées qui porteraient a t 
teintes aux libertés démocratiques e t à 
'a légalité, d'où quelles viennent . 

Le Président du Conseil aurait déclaré 
gu'il avait été le premier surpris des m a 
nifestat ions de Chartres et de Montreuil 
et il a assu'é qu'il ferait prendre des 
c ispositions pour e n éviter le retour en 
rendant n o t a m m e n t les préfets respon-
-ables au cas où des événements de 
m i m e nature se reproduiraient. 

Une enquê>« sera faite, d'autre part, 
Lour savoir si réel lement des officiera 
de l'armée a . t ive ont donné leur a d h é 
sion aux Croix de feu et autres organi
sat ions du même genre. 

Enfin, au sujet des avions de tourisme 
détenus par certains adhérents de ces 
:i(rues et emp.'oyés par eux dans u n but 
de propagande, le Président du Conseil 
i déclaré qu'il ferait également u n e e n 
quête pour savoir si ces appareils b é n é -
ilcient de subventions de l'Etat e t que 
uans l'afOrmHtive, il ferait supprimer ces 
subventions. 

Paris, 35 juin. — Les ministres se sont 
réunis mardi matin, à 10 h., à l'Elysée, 
sou* la présidence de M. Albert Lebrun. 

M. Pierre l a v a i , président d u Conseil, 
ministre des Affaires étrangères a mis le 
Conseil au courant de ses récents entre 
tiens avec M Eden. 

M Maupoii. ministre des Pensions, a 
exposé au Conseil les mesures qu'il a 
étudiées pou- contribuer e n ce qui c o n 
cerne son département à l'équilibre bud
gétaire e t à 'n suppression des abus. 

n a particulièrement insisté sur les 
dispositions à prendre pour hâter la ré
vision des pe' sioas concédées sous l 'em
pire de la législation antérieure, e n ral-
fon d'infirmité*, qui ne seraient pas dues 
à des la i t s de guerre ou de service. 

A la suite de cet exposé, le Conseil a 
oécidé d'arrêter définit ivement des d is -
riositions dans sa prochaine séance. 

M. Marcel Régnier, ministre des Fi 
nances a exposé les mesures que, d'ac
cord avec M. ..'athala. ministre de l'Agri
culture, il avait arrêtées pour venir en 

L'AÉRO-CLUB DE FRANCE A BRI 

[ Elle sera réoartie entre les communes 
par les soins du Conseil général, dans le 
cadre du département, e t entre les récol
tants d'une même commune par la C o m 
mission des répartiteurs 

Ainsi, s a m oue le Trésor subisse un 
préjudice direct, les bouilleurs de cru a u 
ront la faculté de recouvrer la libre dis - ! 
position de MUTS alambics et leur do- : 
micile restera a l'abri des investigations ! 
des agents d l fisc. U n décret-loi, réali- ; 
M M diverse', mesures, sera incessant- i 
ment publié au « Journal Officiel >. D a n s ] 
es départements qui en feront la de- ' 

mande, le nouveau régime pourra fonc- | 
tionner dès le 1 " Juillet. 

M. G. Bonnet , ministre du Commerce, 
a mis le Conseil au courant de l'arrêt 
des négociations commerciales franco-
al lemandes. 

M. William Thorp est réélu 
bâtonnier à Paris 

Paris, 35 juin. — Mardi après-midi 
l'Ordre des avocats du Barreau de 
Paris a procédé à la réélection selon la 
tradition de son bâtonnier. M. Will iam 
Thorp. qui avait été élu l'année dernière 
par 656 suffrages, a été réélu cette année 
par 557 suffrages, n y a eu 662 suffra
ges exprimés sur 695 votants ; majorité 
absolue, 333. 

Jeudi prochain commenceront les 
élections pour le Conseil de l'Ordre. 

( P h . K e v a t o n r . ) 

M. LAVAL (a droite) SERRANT LA MAIS 

_ Di. M. MALFOIL 

aide aux populat ions vlticoles si dure
m e n t éprouvées par la mévente des vins. 
Afin d'assainir le marché, le Service des 
alcools procédera à des achats supplé 
mentaires av prix de 480 fr. l'hectolitre 
d'alcool pur, à la condit ion que les vins 
distillés a .en . été payés au m i n i m u m 4 
fr. le d e g r é - l w t o l i t r e . 

Cette dépense sera exclus ivement fi
nancée grâce a la surtaxe aux droits de 
circulation instituée par la loi du 24 d é 
cembre 1934, et ne pourra ainsi entraîner 
aucune charge pour les finances publi
ques. 

Le ministre des F inances a fait un ex-
p. 5é d'enserrble des problèmes soulevés 
c.ans certain** régions productrices d'al
cools de cru. En conclusion de cette c o m 
municat ion. H Conseil s'est u n a n i m e 
ment déclaré résolu à réprimer sévère
m e n t toute manœuvre individuelle ou 
concertée tendant à compromettre le 
rendement de l'Impôt ou â entraver l 'ac
tion des agents appelés à assurer le res 
pect de la réglementation e n vigueur. 

Les m i n i s f ' - s sont , e n outre, tombés 
d'accord sur la nécessité de faire jus 
tice des attaques injustifiées dont s'est 
trouvé l'objet le personnel des Contribu
tions indirectes qui, avec u n dévoue
m e n t digne d'éioges, remplit, à la sat i s 
faction des pouvoirs publics, une tâche 
Ingrate e t difficile. 

Pour donnci une marque tangible de 
sa sollicitude * des populations rurales 
cruel lement é t e i n t e s par la crise écono
mique, le gouvernement a envisagé favo
rablement 1* possibilité de placer sous 
un régime spécial comportant la liberté 
complète de disti l lation, les bouilleurs 
de cru des départements qui e n feront 
ia demande pci la voie de leurs Conseils 
f enéraux. moyennant le paiement d'une 
redevance forfaitaire dest inée à couvrir 
'e Trésor de la perte résultant de l'aban
don des garai'l ies actuelles. 

Les réco l t ia t s procédant à des opéra-
t'ons de dis l'atlon seront dispensés de 
ou te déclaration e t de la franchise de 

l'exercice. Cette redevance sera fixée par 
département et d'apiês la moyenne des 
Quantités fabriquées au cours des 5 der
nières années par les bouilleurs de cru. 
e n sus de l'allocation e n franchise, e t ré
servée à leur consommat ion familiale. 

L'Aéro-Club de France est allé à Bruxelles, en promenade aérienne, 
VExposition et assister à une fête aérienne. 

VOICI LES PILOTES FRANÇAIS AU VIEUX-BRUXELLES (pis.! 

Est-ce bien Soclay 
qui a été vu, le î 9 avril, 

avec une fillette ? 
Chaumont. iS Juin. — Le Juge d'ins

truction s'o-fi/pe actuel lement de re
trouver le fabricant des pinces décou-
\er tes par son greffier dans le square de 
Chaumont . 

U attend aussi le résultat de l'exper
tise pratiquée à Paris par les services de 
i identité Judiciaire. 

L'instructio i subit un temps d'arrêt. 
tandis que pleuvent les lettres de < ra
diesthésistes • qui donnent des indica
tions contradictoires sur l'endroit où, 
fi'après eux. serait enterré le petit ca 
davre. Le greffier du juge e n a déjà c las
sé plus de 1300 ! 

On parle aujourd'hui d'un témoin qui 
ne fut j e m * :. s ignalé e t qui fut mêlé 
d'assez près a a drame. 

Le 11 avril dernier, vers 16 h. 30. peu 
après- la dimiariSJniv d* la p s u t e Nicole, 
un habitant oc Chaumont , M. Colignon, 
.«e promenait avec sa petite fille adop-
t.ve, lorsqu'un jeune cycliste le héla e t 
lui demanda s'il n'avait pas rencontré 
une fillette qu< était perdue. 

C'était le ;t une frère de la petite N i 
cole qui p a r a i t à la recherche de sa 
fceur. Ce jeu'-.e h o m m e parla de sa ren
contre et, quelques Jours après, diverses 
personnes déclarèrent au juge d'instruc
tion qu'ils a / ? i t n t vu Soclay avec la pe
tite Marescot. 

On e n vient à se demander, aujour-
o'hui, si les personnes qui prétendent 
tvoir vu Soc'ay n'ont pas vu e n réalité 
M. Colignon. dont le s ignalement s'ap
parente à ceiui du détenu. Comme, 
d'autre part, les petites filles é ta ient du 
même âge et blondes toutes deux, on 
peut penser à une méprise de la part 
des témoins. 

Mais il parait que ie Parquet n'attache 
aucune importance à ce qu'il considère 
comme une coïncidence. 

Les préparatifs 
pour le Congrès eucharistique 

ie Prague 

M. GEORGES PET 
ancien président de la Mutualité du Nord 

devant le Tribunal 
correctionnel de Lilli 
M. George i Petit , ancien président gé 

néral de l'Union départementale des s o 
ciétés de se-rurs mutuels du Nord, a 
comparu h i c devant le tribunal correc
tionnel de Uvm\ 

Le procès de la confiance 
Pendant des années. M. Georges Petit 

avait été l'organisateur. l 'animateur de 
la mutual i té du Nord. S a compétence, 
son autorité, son dévouement lui avaient 
nonné un présage exceptionnel . Tout ce 
qu i ; faisait é ta i t approuvé d'enthou
siasme. On n : discutait rien de ses pro
positions. La confiance régnait totale. 

Les autorités, publiques cautionnaient 
d'ailleurs, c i t a confiance par les 'plus 
hautes récompenses civiques. M. Petit 
était devenu commandeur dé la Légion 
d'honneur. 

Et voilà i J e brusquement il y a un 
peu plus d'un an, le voile se déchire. Des 
observations préfectorales, puis une e n 
quête minis*.é>-.elle v iennent alerter les 
consciences t'.-anquilles. Des faits inquié
tants sont rèvé.cs qui Jettent la stupeur 
parmi les b r : \ e s et honnêtes gens de la 
mutualité . La chute es t d'autant plus 
grave que le triomphe a été plus éc la
tant . 

Sur le soi lertile de la mutual i té où 
fleurissent les plus belles vertus morales 
d» prévoyance d'entr'aide. de solidarité, 
de désintéressement, une plante parasite 
a poussé ses i-acines au détriment des 
fleurs. 

Et. la con&arce est morte des abus dont 
t l le a souffert 

Et cependant, ce n'est pas l'abus de 

PETITS PROPOS 

La dissolution du grattât 
inttraarltauiitairs dos région» 

divastéos 
Paris , 25 juin. — Avant de clore sns 

travaux, le groupe interparlementaire 
de* régions dévastées a entendu un dis
cours très remarqué de son président. 

:. Paul Hayea. sénateur du Nord. 
M. Hayea leva la séance en déclarant 

à l'apprebation de tous, que le groupe 
interparlssnentalre des réglons dévastées 
était dissous, mais que sa disparition 
permettrait seulement â ses membres de 
se consacrer davantage â la défense des 
Intérêts économiques du Nord et de 
l l s t . 

La responsabilité civile 
des communes 

Paria. 25 Juin. — M. Eugén* Penancier 
vt*nt d* d*p a tr sur le bureau du Sénat. 
un* r-oposi t lm d* loi Undant à obliger 
le* ooaruaniDM k •'assurer contre tout** 
r—aoinamm* clvue. »n quelque nature 
a r a * M aatt. - - 1 -

Le chancelier Hitler à Hambourg 
• 

Li chancelier Hl iLt* »«rt rtndtt i Hambourg, pour asiiiin aux Ittfi i* clôture 
d* ( s S*mmmêd$ I* Mutin*. • .. (Th.a*g***•»••) 

(PU. K.eystone.1 
Prague fait ses préparatifs pour ie grand 
Congrès eucharistique qui doit avoir lieu 

au mois de juillet. Déjà Ton commence 
à travailler à la décoration de la ville. 
Voici UNE GRANDE CROIX QUI A ÉTÉ ÉRIGÉE 

SUR LA W E N D E L S P L A T Z , A PRAGUE. 

L'ÉLECTION LÉGISLATIVE 
DE TOULON 

Le parti socialiste de Fraace 
et les S.F.I.O. 

sa déaisteat pour le coeamaaisms 
Toulon, 3S juin. — Le Comité composé 

de partisan* du député décédé Pierre 
Renaudet, qui avait fondé, avec plusieurs 
parlementaires, anc iens socialistes un i 
fiés, et qui avait présenté la candidature 
Eugène Montagne a u scrut in du 33 ju in 
dans la. 3* circonscription de Toulon, a 
décr i t de se retirer e n profit du candidat 
communiste . 

M J a c q w a Toeaca, contrôleur de l 'En
registrement, candidat d u parti socia
liste unifié, secrétaire général de l a F é 
dération départemental* de c* parti, s e 
désiste Tgalmt*** en faveur du candidat 
communiste , J e a n BartéUni. 

Lumière d'Afrique 
j 'sf-ce qu'if arrivera un jour où le mot 

de Voltaire ne sera plus vrai et où la lu-
mter? ne viendra plus du Nord? 

Tandis que l'Allemagne, terre chérie 
de nos soi-duant philosophes du xv i i r 
d même du s ix* siècle, essaie de se re 
plonger dans la nuit et les horreurs du 
paganisme barbare dont, après tout, elle 
n'est jamais .ont d tait sortie, on nous 
apprend que In. conversion des noirs sac 
remplit si rapidement <Ju'« auant la lin 
de ce siècle. l'Afrique centrale sera terre 
"hrétienne et catholique.* 

Déjà le petit-fils du sceptique Renan, 
Ernest Psichart, qui devait tomber en 
Belgique le chapelet à la main, nous 
avait fait corrprendre, dans son < Voyage 
du Centurion.. les vertus de la solitude 
africaine pow retremper et exalter les 
rrandes âmes. Un Galliéni et un Afan-
gin, un Joffre et un Oouraud. un Fran-
chet d'Bsperev y sont allés chercher cette 
•• ision, élevée ce sens de la vie et de la 
mort qui a fait d'eux de si grands chefs. 
Un Lyautey v a retrouvé, pour nous don
ner un empir'. Us conditions de l'auto
rité. 

Ne pas vo" ce que la f r o n c e a fait 
pour civiliser i Afrique, lui reprocher ton 
< impérialisme >, c'est méconnaîtra notra 
grandeur. C'Mt céder au besoin d» noua 
dénigrer noue-mêmes. Ahl n o n , c'est 
fin:, ossee d'autres s'en chargent. Plut 
ae modestie mal placée 

u i, en l'an 2.000, l'Afrique est « un n o u 
veau moyen âge > chrétien, patrie des 
arts, des lettres et de la charité; *i ta 
barbarie matérialiste contraint des po
pulations d'Europe à aller y retroniier ta 
aouceur de vvre, c'est b ien à la franc», 
à tes grands capitaines, à ou explora
teurs, à ses missionnaires que est n o n -
Maux réfugié* la devront, car ta Fronce 
a été l'inttiitrice d» cette renaissance 
africaine. Ce sera beaucoup aussi 4 ta 
Belgique, pu'tque c'est partisMliérsnMaf 
a s Conpo que s affirme ta moutmmtnt 
qui porta la . « c e noir» per» ta Christ, 

te premier tnsrs du «taeio. Nôo nattts-

ttonnantes encore avant que ta 
trier marque ce chi / / re fatidique : An 
3.000. 

confiance que la Justice a retenti < 
M. P e u t . 

Après une enquête judiciaire i 
tua, le ministère public a 
élément de piocès. 

Il a restreint ses réquisitions à i 
fait : l a vente des terrains d* 
sart appartenant â M. Pet i t , i 
départementale dont il é ta i t 
général e t à un prix près d* 
.supérieur à sen prix d'achat. S i 
oue des manoeuvres lustiftant l 
pa tion d'escroquerie avalent 

,^-, 

M. GEORGES PETIT 

i.ées pour faire aboutir cette 
et il a retenu, e n outre, u n e 
â la loi sur tas lotissements. 

L'audience 
C'est ce procès qui s'ouvrait 

Llllf 
Les ardeurs du soleil avalant 

celles du pub le. 
H n'y avait pas foule d 

d'audience, mais 11 y avait 
journalistes, d avocats e t de 
mutualistes. 

M. Pomme-ol . présidait las i 
slsté de MM Meingasson e t ' 

M. Robin, procureur d* ta 1 
occupait l u i - i . é m e le siège d u 
public. 

M " de La.-.wereyns e t Arnousvi 
sentaient l 'Ui 'on < 
clétés de secours mutuels , qui i 
tée partie dr iV 

M " Pruvost et Pauchil le . 
M. O. P e u t 

M. P e u t était, assis au banc < 
venus. Il atUT-oit dans un i 
i ouverture des débats Mais < 
au cours de <>on interrogaton» < 
dant l'audition des témoins, U . 
de m a n i f e s t a une é t o n n a n t s ) 

Au mépris o e tous las 
postait à cavi des témoins, 
géant , les interpellant, 
aux côtes de ta table des Juges | 
tester contra certaines 
oerts. 

Son a tutuue souleva d'i 
testaUons du yubljc. Mais eOe i 
nement l t i t luU d'éclajrer ta f ' 
<es pratiques d autorité d* r 
firmait < n'êVe rien du t o u t » l 
e n réalité * était tout » 

Un incideat 
L'interrogstnlré d'Identité t u s 

t t aussitôt ur.e querelle du 
: 'ouvrit. 

M* Arnoux, au n o m de ta p y t â o j l 
atposa des conclusions tendant 1 
Jonction des deux inculpât!»— : « 
luerie e t lnf-uctlon aux tais sur su 

C s s t cette infraction aux s u S 
lotissements, cUst-u-4 
dissimulé tas uhargai 

On ne peut juger i 
M* Pruvost s u n o 

pi lons qu'on ne peut 
droit commun a VA 
et ou» d'autre part, 

rra-.de
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